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DÉCRET 
par lequel le Gouvernement Français 
reconnaît la Province autonome en France  
de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare, 
du 20 août 1964 
 
(Extrait du Journal Officiel du 27 août 1964, feuillet 7830) 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de l’Intérieur, 
Vu, en date du 7 prairial an XII, le décret autorisant une association de prêtres séculiers pour les 
missions étrangères, ensemble, en date du 3 février 1816, l’ordonnance relative aux missions de 
Saint-Lazare, 
Vu, en date du 3 décembre 1817, l’ordonnance autorisant le préfet de la Seine a acquérir un 
immeuble 95 rue de Sèvres, à Paris, pour l’affecter aux besoins de la Congrégation de la Mission 
de Saint-Lazare, 
Vu, en date du 18 février 1963, la demande conforme présentée par le Supérieur Général de la 
Congrégation, ensemble la lettre du Supérieur Général en date du 10 juillet 1963, 
Vu, en date des 4 février 1963, 22 juin 1963 et 21 juillet 1964, les délibérations du Conseil général 
de la Mission dite de Saint-Lazare ; 
Vu les statuts produits, 
Vu les pièces établissant la situation financière de la Congrégation, 
Vu, en date du 7 mars 1963, l’avis du Préfet de la Seine, 
Vu, en date des 6 juin et 27 novembre 1963 et 7 janvier 1964, les avis du Ministre des Affaires 
Étrangères ; 
Vu la loi du 2 janvier 1817, 
Vu la loi du 1er juillet 1901, notamment son article 13, modifié par la loi du 8 avril 1942, 
Vu l’avis conforme du Conseil d’État, 
 
Décrète 
 
Art. 1er.- L’article 1er du décret susvisé du 7 prairial an XII est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 
“La province autonome en France de la Congrégation de la Mission dite de Saint-Lazare, dont 
le siège est à Paris, 95 rue de Sèvres, est légalement reconnue et sera désormais régie par 
les statuts annexés au présent décret”. 
 
Art. 2.- L’article 2 du décret susvisé du 7 prairial an XII est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 
“L’élection du Supérieur provincial, faite conformément aux statuts approuvés ci-dessus, est 
soumise à l’agrément du Gouvernement français". 
 
Art. 3.- Sont abrogés les articles 3,4, 5, 7, 8, 9 et 10 du décret susvisé du 7 prairial an XII 
ainsi que la dernière phrase de l’article 6. 
 
Art. 4.- Le ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal Officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 20 août 1964 
GEORGES POMPIDOU 
 
Par le Premier ministre, 
le ministre de l’Intérieur 
ROGER FREY 
STATUTS 
de la Province autonome en France  
de la Congrégation de la Mission, dite de Saint-Lazare 
 
Annexés au Décret du 20 août 1964 
 
Art. I : La Congrégation de la Mission (Lazaristes) en France est constituée en Province autonome. 
 
Art. II : Elle a pour fin : 1° les missions étrangères, 2° la prédication et l’enseignement religieux, 3° 
la formation spirituelle des clercs, 4° les œuvres de charité. 
 
Art. III : Le siège de la Congrégation en France est établi à Paris, en la Maison-Mère, 95 rue de 
Sèvres, VIe. 
 
Art. IV : La Province de France est gouvernée par un Supérieur-Provincial français, assisté d’un 
Conseil Provincial composé de quatre membres, nommés "Consulteurs”, auxquels est adjoint 
un Économe Provincial pour les affaires temporelles, tous étant français. 
 
Art. V : Les Consulteurs sont nommés pour six ans par le Supérieur-Provincial. 
 Leur mandat peut toujours être renouvelé. Toutefois, le premier Conseil est composé des 
Consulteurs désignés en annexe aux présents Statuts. 
 
Art. VI : Le Supérieur-Provincial est coopté par les membres du Conseil et présenté par eux à 
l’agrément du Gouvernement. 
 
Art. VII : Il reste en charge pendant six ans. Son mandat peut être prolongé, une fois seulement, 
pour une égale durée. 
 
Art. VIII : En cas d’empêchement provisoire d’exercice de son mandat, il est suppléé par le premier 
Consulteur. En cas d’interdiction définitive, il en est de même jusqu’à l’agrément donné par le 
Gouvernement à son successeur désigné dans les conditions précisées à l’article VI. 
 
Art. IX : Le Supérieur-Provincial a pour mission : 1° de promouvoir les intérêts spirituels et 
temporels des établissements de la Congrégation en France, 2° de pourvoir à la présence 
française dans les établissements situés hors de France et confiés à la Province, qu’il s’agisse 
d’œuvres françaises ou étrangères, 3° d’établir et conserver avec soin des archives où seront 
déposés les instruments, écrits et tous documents concernant la Province. 
 
Art. X : Le Conseil Provincial a, selon les cas, voix délibérative ou simplement consultative. Il peut 
en outre convoquer l’Économe Provincial, qui n’a que voix consultative, lorsqu’il s’agit de 
traiter des affaires temporelles. 
 
Art. XI : Le consentement du Conseil est donné à la majorité des voix. En cas de parité des voix, le 
Supérieur-Provincial a la prérogative de trancher. 
 
Art. XII : Le consentement du Conseil est requis dans les cas suivants : 1° pour l’admission 
provisoire et, après épreuve, définitive des candidats qui sollicitent leur entrée dans la 
Congrégation, 2° pour la nomination de nouveaux Consulteurs, 3° pour tous les actes 
administratifs exigeant approbation du Gouvernement et, généralement, pour tout acte 
engageant la Province au civil. 
 
Art. XIII : Dans les autres cas, l’avis du Conseil est seulement demandé, notamment, pour la 
nomination des Supérieurs, des Consulteurs et des Économes des Maisons particulières. 
 
. . . / . . . 
Art. XIV : L’Économe Provincial veille aux intérêts temporels de la Province, sous la direction du 
Supérieur-Provincial et la vigilance du Conseil. Il doit présenter chaque trimestre les livres des 
recettes et dépenses. Il veille également sur les Économes des Maisons particulières. 
 
Art. XV : Dans chaque Maison régulièrement constituée, le Supérieur local est assisté d’un Conseil 
et d’un Économe nommés par le Supérieur-Provincial. 
 
Art. XVI : Les membres de la Province jouissent de tous leurs droits civils. 
 Ils ont la propriété des biens qu’ils possèdent lors de leur entrée dans la Congrégation, et de 
ceux qu’ils pourraient acquérir par testament ou héritage, par donation personnelle, par legs ou 
par leur propre argent. Ils en ont l’usage et peuvent en disposer par testament. 
 
Art. XVII : La Province de France accomplit librement tous les actes de la vie civile, sous réserve 
de ceux exigeant approbation du Gouvernement. Elle subvient à l’entretien de tous ses 
membres tant qu’ils font partie de la Congrégation. Elle est libérée de toute obligation à 
l’égard de ceux qui en sortent de leur plein gré ou qui en sont exclus, avec le consentement du 
Conseil, pour faute grave. 
 
 
